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 n° 286 774 du 28 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul, 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration. 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 octobre 2022, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, 

par X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne, tendant à l’annulation de la décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 27 septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 10 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me L. RAUX loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La première partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 18 avril 2016 et y a introduit une 

première demande de protection internationale (annexe 26) le 16 novembre 2016. Cette procédure s’est 

clôturée par un arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) n°210 730 du 10 

octobre 2018 confirmant la décision de refus du statut de réfugié et du refus du statut protection subsidiaire 

prise par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : le CGRA) en date du 20 juillet 

2017. 

 

1.2. Le 26 juillet 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) à l’encontre de la première partie requérante. 
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1.3. La quatrième partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 10 août 2017 et y a introduit une 

demande de protection internationale (annexe 26) le 11 septembre 2017. Cette procédure s’est clôturée 

par un arrêt du Conseil n°202 618 du 17 avril 2018 confirmant la décision de refus du statut de réfugié et 

du refus du statut protection subsidiaire prise par le CGRA en date du 31 janvier 2018. 

 

1.4. La troisième partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 10 août 2017 et y a introduit une 

demande de protection internationale (annexe 26) le 11 septembre 2017. 

 

1.5. La deuxième partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 15 novembre 2018 et y a introduit 

une demande de protection internationale (annexe 26) le 12 décembre 2018. Cette procédure s’est 

clôturée par un arrêt du Conseil n°233 623 du 5 mars 2020 confirmant la décision de refus du statut de 

réfugié et du refus du statut protection subsidiaire prise par le CGRA en date du 5 juin 2019. 

 

1.6. Le 12 décembre 2018, la première partie requérante a introduit une seconde demande de protection 

internationale (annexe 26quinquies). Le 18 février 2019, le CGRA a déclaré cette demande irrecevable.  

 

1.7. Le 15 janvier 2020, la première partie requérante a introduit une troisième demande de protection 

internationale (annexe 26quinquies). Le 7 juillet 2020, le CGRA a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.8. Le 23 décembre 2020, la première partie requérante a introduit une quatrième demande de protection 

internationale (annexe 26quinquies). Le 13 septembre 2021, le CGRA a déclaré cette demande 

irrecevable.  

 

1.9. Le 6 janvier 2022, la première partie requérante a introduit une cinquième demande de protection 

internationale (annexe 26quinquies). Le 21 février 2022, le CGRA a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.10. Le 11 octobre 2022, les parties requérantes ont fait l’objet d’ordres de quitter le territoire – 

demandeur de protection internationale (annexe 13quinquies). 

 

1.11. Le 24 octobre 2022, les parties requérantes ont introduit une nouvelle demande de protection 

internationale (annexe 26quinquies). 

 

1.12. Le 4 août 2020, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 27 septembre 2022, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision, qui leur a été notifiée le 28 septembre 

2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

  

En premier lieu, [S.M.] invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, des craintes en cas de retour 

au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour requise en raison des événements à l’origine de son 

départ d’Arménie (difficultés avec différents groupes mafieux ainsi que l’absence de protection efficace 

de la part de ses autorités nationales confer le rapport de l’OSAR en janvier 2019) et à la base de ses 

demandes multiples de protection internationale. Tout d’abord, il convient de rappeler que « la faculté 

offerte par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours contre les décisions 

prises en matière d'asile et que, si le champ d'application de cette disposition est différent de celui des 

dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951, avec cette 

conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de la qualité de 

réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en Belgique d'une demande de séjour de plus de 

trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être retenue à l'appui d'une demande formée sur la 

base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, si elle a été jugée non établie par une décision 

exécutoire de l'autorité compétente en matière d'asile (…) » (C.C.E. arrêt n° 244 975 du 26.11.2020). 

Notons ensuite, que l’intéressé a introduit de nombreuses demandes de protection internationale et 

qu’elles sont toutes à présent terminées. Spécifions que toutes les demandes ultérieures se sont soldées 

par la même décision soit l’irrecevabilité de la demande, la dernière décision datant du 21.02.2022. Notons 

encore qu’aucun recours n’a été introduit dans les délais impartis à l’encontre de cette décision. Et, force 

est de constater que dans le cadre de la présente demande d’autorisation de séjour, l’intéressé n’avance 

aucun nouvel élément concret et pertinent permettant de croire en des risques réels interdisant 

actuellement tout retour en Arménie pour y lever l’autorisation de séjour requise. Rappelons qu’il incombe 

à l’intéressé d'amener les preuves à l’appui de ses déclarations. En effet, « c’est à l’étranger lui-même qui 
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revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une 

dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et 

étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec 

l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de 

retourner dans son pays d'origine » (C.C.E. arrêt n° 238 619 du 16.07.2020). Au vu de ce qui précède, 

les craintes de vengeance alléguées à l'appui de la demande de régularisation n'appellent pas une 

appréciation différente de celle opérée par les instances d’asile compétentes et l’article 3 de la Convention 

européenne ne saurait être violé.  

 

Au titre de circonstances exceptionnelles, les intéressés invoquent leur séjour en Belgique (depuis avril 

2016 pour M. [S.], août 2017 pour les deux enfants mineurs et novembre 2018 pour Mme [I.]) et leur 

intégration (attaches sociales développées en Belgique et volonté de travailler). Pour appuyer leurs dires 

à cet égard, les intéressés produisent plusieurs documents, dont des attestations de formation et des 

témoignages d’intégration : attestation du programme d’intégration pour M. [S.] (orientation sociale ainsi 

que néerlandais niveau A1 et A2) ; cours de néerlandais pour M. [S.] (Breakthrough 1, Waystage 

schriftelijk 2, Waystage mondeling 2, Breakthrough 2, Breakthrough 3, Breakthrough 4) ; attestation du 

programme d’intégration pour Mme [I.] (orientation sociale ainsi que néerlandais niveau A1 et A2) ; cours 

de néerlandais pour Mme [I.] (richtgraad 1 standaard, Waystage schriftelijk 2, Waystage mondeling 2, 

Breakthrough publiek, Breakthrough persoonlijk) ; contrat de location de la maison ; attestation de 

l’institutrice des enfants ; courrier de M. [V.] concernant la participation à la saison de football de [G.] et 

sa famille ; courrier de la famille [T.-R.] car [G.] est le coéquipier de leur fils ; courrier des voisins d’en face 

soit la famille [V.G.-C.], les enfants sont dans la même classe ; courrier du professeur de dessin de [L.] ; 

courrier de la famille [S.-V.] dont leurs enfants sont des camarades de classe des enfants [S.] ; courrier 

de Mme [V.] professeur de solfège de [G.] ; courrier de M. [W.] professeur de clarinette de [G.] ; contrat 

de location d’une clarinette à l’académie de Tongres. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour des 

requérants en Belgique et de leur intégration dans le Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont 

pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour 

introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront 

évoqués (C.E., 13.08.2002, arrêt n°109.765). En effet, un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement 

obstacle à un retour des requérants au pays d'origine ou de résidence à l’étranger. Et, le fait d'avoir 

développé des attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour 

dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Les éléments invoqués par 

les requérants n'empêchent donc nullement un éloignement en vue de retourner au pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise. Le requérant doit démontrer à tout 

le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement dans son pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger. A ce propos encore, rappelons que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà 

jugé « qu’une bonne intégration en Belgique du requérant ne constitue pas, à elle seule, une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie 

requérante reste en défaut de démontrer en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise » (C.C.E. arrêt n° 249 615 

du 23.02.2021). Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle 

n’est établie, les intéressés ne démontrant pas, à tout le moins, qu'il leur est particulièrement difficile de 

retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de 

séjour requise.  

 

Concernant les attestations d’emploi comme saisonnier de M. [S.] ainsi que celles concernant le travail 

de Mme [I.] chez [A.I.] dans le nettoyage chez des particuliers (attestation de différents particuliers et du 

personnel de la société d’intérim) ; rappelons que le Conseil du Contentieux des Etrangers a jugé que, « 

non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en 

soi une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais 

encore même l’exercice d’un travail saisonnier (dans le même sens : CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 

2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (dans le même sens : C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 

2000), d’un travail bénévole (dans le même sens : C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un 

quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt 

n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 234 

269 du 20.03.2020). Aucune circonstance exceptionnelle n’est dès lors établie.  

 

En outre les requérants spécifient que leurs deux enfants sont scolarisés dans l’enseignement 

néerlandophone depuis leur arrivée, ils ne maîtrisent plus l’arménien, un retour en Arménie serait 

préjudiciable pour leur scolarité (attestations scolaires et de l’académie de musique jointes au dossier). 
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Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit 

leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont 

l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile 

le retour d'un étranger dans son pays – quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement – pour y faire une 

demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge, et observe qu’en 

l’occurrence l’éventuel changement de système éducatif et de langue d’enseignement est l’effet d’un 

risque que les requérants ont pris en s’installant en Belgique, alors qu’ils savaient ne pas y être admis au 

séjour, et contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants en leur enseignant leur langue maternelle 

(voir en ce sens : Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 octobre 2004). » (C.C.E. arrêt n° n° 227 003 du 

02.10.2019).  

 

Concernant le fait que les enfants sont scolarisés en Néerlandais et qu’ils ne pourront pas bénéficier d’un 

enseignement dans la même langue en cas de retour au pays d’origine. Notons que le changement de 

langue d'enseignement est l'effet d'un risque que les requérants ont pris en s'installant en Belgique alors 

qu'ils savaient n'y être admis au séjour qu'à titre précaire, contre lequel ils pouvaient prémunir leurs 

enfants en leur enseignant leur langue maternelle, et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle 

(Conseil d'Etat, 11 octobre 2004, arrêt, n°135.903). Dès lors, il ne s’agit donc pas d’une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.  

 

Les intéressés expliquent qu’une mesure d’éloignement entrainerait des perturbations graves dans leur 

vie privée et familiale et ce, d’autant plus qu’ils ont deux enfants. Or, un retour au pays d’origine, en vue 

de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation 

de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme de par son caractère temporaire et cet 

élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, une séparation temporaire des 

intéressés et de leur famille d’avec leurs attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence 

disproportionnée dans leur droit à la vie familiale. Un retour temporaire vers le pays d’origine, en vue de 

lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés 

et familiaux des requérants, mais leur impose seulement une séparation d’une durée limitée en vue de 

régulariser leur situation. Cette obligation n’est pas disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle 

constitue dans leur vie privée et familiale (C.E.- Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). Pour le surplus, 

soulignons d’une part que l’unité familiale n’est pas rompue, étant donné que l’ensemble de la famille 

n’est pas autorisé au séjour et qu’elle est appelée dès lors à procéder par la voie diplomatique comme le 

prévoit la loi. D’autre part, la présente décision n’est pas accompagnée d’un ordre de quitter le territoire. 

Il en résulte que cet élément ne peut pas être retenu comme une circonstance exceptionnelle.  

 

En conclusion, les intéressés ne nous avancent aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire leur demande dans leur pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Leur demande est donc irrecevable.  

 

Néanmoins, il leur est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans leur pays d’origine 

ou de résidence à l’étranger sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des articles 9bis et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, après avoir rappelé certains éléments soulevés à 

l’appui de leur demande visée au point 1.12. du présent arrêt et reproduit un extrait de la motivation de 

l’acte attaqué, les parties requérantes estiment que le fait qu’elles aient introduit plusieurs demandes de 

protection internationale n’entraine pas d’office le rejet de leur demande susvisée. Elles soutiennent à cet 

égard qu’il appartenait à la partie défenderesse de vérifier si les éléments invoqués à l’appui de leur 

demande pouvaient entrainer une impossibilité voire une difficulté majeure dans leur chef de rentrer dans 

leurs pays d’origine et d’y effectuer l’ensemble des démarches administratives prévues à l’article 9, alinéa 

2 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Reproduisant ensuite un extrait d’un arrêt du Conseil à propos de la prise en compte d’éléments médicaux 

dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, elles font valoir que le raisonnement développé dans cet arrêt peut s’appliquer 
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en l’espèce et qu’il appartenait à la partie défenderesse de vérifier si les éléments invoqués à l’appui de 

leur demande pouvaient constituer une circonstance exceptionnelle rendant difficile voire impossible tout 

retour en Arménie pour y lever les autorisations de séjour.  

 

A ce propos, elles font grief à la partie défenderesse de s’être contentée de rejeter l’ensemble des 

éléments invoqués par le simple fait que leurs précédentes demandes de protection internationales 

avaient été rejetées et de n’avoir aucunement examiné si les « démêlées rencontrées par […] [elles] avec 

des groupes mafieux en Arménie et surtout l’absence de protection efficace de la part de leurs autorités 

nationales pouvaient constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Rappelant le contenu du rapport de l’OSAR présenté à l’appui de leur demande visé au point 1.12. du 

présent arrêt, elles font valoir qu’il ne s’agit en aucun cas d’une situation générale et qu’ « en omettant 

d’examiner de manière précise […] [leur]  situation personnelle et spécifique […] étayée par ce rapport de 

l’OSAR, l’Office des Etrangers a de nouveau inadéquatement motivé sa décision ».  

 

Reproduisant ensuite un extrait d’un arrêt du Conseil à propos du sort des femmes yezidies au Kurdistan 

irakien, elle soutient que celle-ci peut s’appliquer dans leur situation particulière. 

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, après avoir rappelé certains éléments invoqués à 

l’appui de leur demande visée au point 1.12. du présent arrêt et reproduit un extrait de la motivation de 

l’acte attaqué, elles font valoir que la partie défenderesse écarte les éléments relatifs à l’intérêt supérieur 

de leurs enfants ainsi qu’à leur scolarité sur base du fait qu’elles sont en séjour illégal et estiment qu’elle 

n’apporte aucune réponse spécifique à l’argumentation développée à l’appui de la demande susvisée. 

Elles allèguent ainsi que « ce type de motivation revient dans le chef de l’administration à refuser 

d’examiner les éléments relatifs à l’intérêt supérieur de leurs deux enfants concernés en ce qu’ils 

pourraient constituer une circonstance exceptionnelle » et que « la protection de l’intérêt supérieur de 

leurs deux enfants n’est nullement conditionnée par l’attitude de leurs parents en sorte que l’Office des 

Etrangers est tenu de s’assurer du respect de l’intérêt supérieur des deux enfants quand bien même leur 

situation découlerait d’un choix posé par leurs parents ».  

 

En outre, elles soulignent, en ce que la partie défenderesse estime que la scolarité des enfants ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle, que l’utilisation du terme « en soi » signifie que la scolarité 

ne peut être automatiquement considérée comme une circonstance exceptionnelle « sans qu’il puisse en 

être pour autant déduit qu’elle ne constitue jamais une telle circonstance que ce soit seule ou couplée 

avec d’autres éléments » et font dès lors valoir que la motivation de l’acte attaqué est totalement 

inadéquate. 

 

Elles concluent en reproduisant ensuite un extrait d’un arrêt du Conseil à cet égard. 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative 

constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, les parties requérantes s’abstiennent d’expliquer de quelle 

manière l’acte attaqué violerait l’article 1er de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

dispositions. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 
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circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil souligne également être compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.2.2. En l’espèce le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie défenderesse 

a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour 

des parties requérantes à savoir les craintes en cas de retour au pays d’origine en raison des évènements 

à l’origine de leur départ d’Arménie, la longueur de leur séjour, leur intégration (dont les attaches sociales 

développées en Belgique et leur volonté de travailler), la scolarité de leurs enfants en néerlandais, ainsi 

que les perturbations dans leur vie privée et familiale en cas de retour au pays d’origine, en expliquant 

pourquoi elle estimait que ceux-ci ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué 

supra. Cette motivation n’est pas utilement contestée par les parties requérantes. 

 

3.3.1. Sur la première branche, et les craintes de la première partie requérante en cas de retour au pays 

d’origine en raison de ses difficultés avec différents groupes mafieux ainsi que de l’absence de protection 

efficace de la part des autorités nationales, le Conseil rappelle que le champ d'application de l'article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 est différent de celui des dispositions de la Convention internationale 

relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951. Il s'en déduit qu'une circonstance 

invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et rejetée comme telle peut 

éventuellement justifier l'introduction en Belgique d'une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois, sous réserve des exceptions prévues par l’article 9bis, §2 de la loi du 15 décembre 1980. Cela ne 

signifie cependant pas qu'il ne serait pas permis à la partie défenderesse de constater, sur la base des 

éléments dont elle dispose, que les faits allégués à l'appui de cette demande de séjour n'appellent pas 

une appréciation différente de celle opérée par les organes compétents en matière d'asile. 

 

Or, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en compte cette situation, 

contrairement à ce qui est invoqué par les parties requérantes, et a tenu compte de l’ensemble des 

documents déposés par ces dernières à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour en constatant 

d’une part que la première partie requérante avait introduit « de nombreuses demandes de protection 

internationale et qu’elles sont toutes à présent terminées », qu’elle « n’avance aucun nouvel élément 

concret et pertinent permettant de croire en des risques réels interdisant actuellement tout retour en 

Arménie pour y lever l’autorisation de séjour requise » et en estimant d’autre part que « « c’est à l’étranger 

lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il 

sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment 

précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager 

avec l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de 

retourner dans son pays d'origine » (C.C.E. arrêt n° 238 619 du 16.07.2020). Au vu de ce qui précède, 

les craintes de vengeance alléguées à l'appui de la demande de régularisation n'appellent pas une 

appréciation différente de celle opérée par les instances d’asile compétentes et l’article 3 de la Convention 

européenne ne saurait être violé ». Il s’ensuit que la première partie requérante n’avance pas avoir fait 

valoir dans le cadre de la présente demande d’autres éléments que ceux déjà soumis aux instances 

d’asile et rejetés définitivement par le CGRA pour absence de crédibilité ni ne démontre que ces éléments 

avaient été rejetés parce qu'ils étaient étrangers aux critères de la Convention de Genève tel que 

déterminé à l'article 48/3 et aux critères prévus à l'article 48/4 en matière de protection subsidiaire, ou 
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parce qu'ils ne relèvent pas de la compétence des instances d’asile. Le Conseil constate pour sa part que 

le seul élément que le CGRA a estimé être étranger aux critères susvisés est celui de l’intégration de ses 

enfants, élément largement  pris en compte dans le cadre de la présente demande.  

 

En tout état de cause, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse ne s’est pas 

contentée d’écarter les craintes invoquées par la première partie requérante en renvoyant aux décisions 

de rejet des instances d’asile, mais a également procédé à une appréciation des éléments qui lui 

appartenait de prendre en considération au regard de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 pour 

conclure que ceux-ci n’appellent pas une appréciation différente ni ne démontrent constituer une 

circonstance exceptionnelle. Les parties requérantes ne démontrent en l’occurrence aucune erreur 

manifeste d’appréciation à cet égard.  

 

3.3.2. Par ailleurs, en ce que les parties requérantes font valoir que la partie défenderesse n’a pas 

examiné la « situation personnelle et spécifique des requérants », étayée par le rapport de l’OSAR, le 

Conseil rappelle que, s’il n’est pas exigé par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 que les 

circonstances exceptionnelles soient directement liées à la partie requérante, en sorte qu’une situation 

générale existant dans le pays d’origine ne peut être rejetée, au titre de circonstance exceptionnelle, sur 

la seule constatation de ce caractère de généralité, il incombe toutefois à celui qui invoque une 

circonstance, qu'il qualifie d'exceptionnelle, de démontrer en quoi les éléments invoqués présentent ce 

caractère exceptionnel au regard de sa propre situation. Il en résulte que les parties requérantes ne 

peuvent se contenter d'invoquer une situation généralisée d’inefficacité de la protection des autorités 

arméniennes à l’égard des personnes rencontrant des problèmes avec les groupes mafieux, mais doivent 

fournir un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels elle estime qu'un retour dans son 

pays d'origine est impossible en ce qui concerne l’intéressé, ce qui n’est pas le cas en l’espèce (voir 

C.C.E., arrêt n°172.579 du 29 juillet 2016). Or, à cet égard, le Conseil observe qu’en tout état de cause, 

ledit rapport datant de janvier 2019 est postérieur aux trois dernières demandes de protection 

internationale de la première partie requérante qui se sont toutes clôturées par des décisions négatives 

du CGRA se prononçant notamment sur la situation générale en Arménie. 

 

3.3.3. Quant aux deux arrêts du Conseil invoqués dans la requête, il ne sont pas pertinents en l’espèce, 

la partie défenderesse ayant d’une part analysé les éléments de crainte en cas de retour au regard des 

diverses demandes de protection internationale à l’aune des limites posées par l’article 9bis,§2, de la loi 

du 15 décembre 1980 et en constatant qu’aucun autre argument ne justifiait l’existence d’une circonstance 

exceptionnelle. D’autre part, le second arrêt visait un refus de visa humanitaire pour deux femmes de la 

communauté yézidie irakienne et pour laquelle la situation générale dramatique était de notoriété publique 

à la date de l’arrêt sans qu’aucun besoin d’individualisation ne soit nécessaire, quod non en l’espèce.   

 

3.4. Sur la seconde branche, quant au motif relatif à la scolarité des enfants des parties requérantes, le 

Conseil constate tout d’abord que les parties requérantes n’avaient, dans leur demande d’autorisation de 

séjour visée au point 1.12. du présent arrêt, nullement invoqué l’intérêt supérieur de leurs enfants à 

poursuivre leur scolarité en Belgique, mais s’étaient limitées à indiquer que leurs enfants « sont scolarisés 

dans l’enseignement de langue néerlandophone » et que les obliger à rentrer en Arménie en se 

rescolarisant dans un enseignement de langue arménienne - qu’ils ne maitrisent plus - mettrait à mal leur 

scolarité et leur intégration au sein de la société arménienne. Or, il découle de ce qui précède que la partie 

défenderesse a valablement motivé l’acte attaqué quant à la scolarité des enfants des parties requérantes 

invoquée en tant que circonstance exceptionnelle en rappelant tout d’abord que la scolarité des enfants 

est une obligation légale ne constituant pas à priori une circonstance exceptionnelle, et en estimant 

ensuite que « le changement de langue d'enseignement est l'effet d'un risque que les requérants ont pris 

en s'installant en Belgique alors qu'ils savaient n'y être admis au séjour qu'à titre précaire, contre lequel 

ils pouvaient prémunir leurs enfants en leur enseignant leur langue maternelle, et ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle (Conseil d'Etat, 11 octobre 2004, arrêt, n°135.903). Dès lors, il ne s’agit donc 

pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine ». 

 

Dans ces circonstances, il ne saurait être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé l’acte 

attaqué quant à l’intérêt supérieur des enfants des parties requérantes à ne pas subir une interruption de 

leur scolarité. Le Conseil rappelle en effet que « la légalité d’un acte administratif s’apprécie en fonction 

des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 

février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 

du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). Il ne saurait dès lors être reproché à la 

partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de cet élément dans la motivation de l’acte attaqué. 
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Les parties requérantes ne démontrent en outre pas une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de 

la partie défenderesse.  

 

3.5. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, les parties requérantes ne démontrent pas la 

violation par la partie défenderesse des dispositions qu’elles visent dans leur moyen, de sorte que celui-

ci n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 
 


